
La région

C’est un risque dont le ren-
du médiatique reste faible
comparé aux inonda-
tions, aux submersions

marines ou aux feux de forêt : moins
d’images spectaculaires, moins de
drames en direct, moins de dom-
mages de masse. Ses victimes sont
des particuliers, isolés çà et là, sans
que rien ne les signale derrière la haie
de troènes. Pourtant, le retrait-gon-
flement des argiles (RGA), qui pro-
voque la fissuration de milliers de
maisons, est le fléau le plus coûteux
dans le cortège des maux du réchauf-
fement climatique. Il est causé par
l’alternance entre humidité et séche-
resse, qui déclenche le mouvement
des sols sur lesquels les maisons sont
bâties. 

La Gironde très touchée
Il a explosé ces deux dernières décen-
nies en Nouvelle-Aquitaine et en Oc-
citanie, les territoires les plus touchés
en France métropolitaine avec l’Île-
de-France et le Centre-Val de Loire.
C’est même là où le phénomène a dé-
marré avec le plus de vigueur. Selon
France Assureurs (la fédération des
sociétés d’assurance), la Gironde, la
Dordogne et le Lot-et-Garonne ont
chacun pesé pour plus de 30 millions
d’euros d’indemnisations par an
entre 1989 et 2015. La Charente-Mari-
time était située entre 20 et 30 mil-
lions d’euros par an.
Ces indemnisations ont été déblo-
quées via le régime Cat-Nat, qui re-
quiert la reconnaissance de l’état de
catastrophe naturelle à l’échelon
communal. Dans un rapport vieux
de deux ans, la Cour des comptes po-
sait que, sur la période 2009-2019 en
France, « le département de la Gi-

ronde concentre le plus grand
nombre de demandes de reconnais-
sance Cat-Nat (1 737) suivi par la Dor-
dogne ». On trouvait ensuite le Lot-et-
Garonne et le Gers. 

Habitat collectif préservé
Rapport après rapport, la gravité du
phénomène prend un peu plus de re-
lief. Rendue publique le 23 mai,
l’étude de l’association Consé-
quences, menée avec la start-up Cal-
lendar, s’est appuyée sur les de-
mandes de reconnaissance de l’état
de catastrophe naturelle déposées
entre 1989 et décembre 2022. Près de
47 000 sinistres ont été reconnus en
France dans cet intervalle. En le divi-
sant en deux, 1989-2005 d’un côté,
2006-2022 de l’autre, on observe une
hausse de… 145 % des sinistres, avec
une extension vers l’est : Grand-Est,
Bourgogne-Franche-Comté et Au-
vergne-Rhône-Alpes.
Selon le Bureau de recherches géolo-
giques et minières (BRGM), 48 % de
la métropole est aujourd’hui à classer
en exposition moyenne ou forte, et

20 millions de résidents en maison
individuelle sont concernés. Dont
2,8 millions d’habitants en Nouvelle-
Aquitaine. Près de 47 % de la popula-
tion régionale. À ce jour, l’habitat col-
lectif reste préservé. « Même dans les
projections pour le futur, on se
concentre sur les impacts sur les mai-
sons, qui sont bien plus légères et
plus sensibles aux mouvements du
sol. Les immeubles n’obéissent pas

aux mêmes critères de construc-
tion », avance-t-on chez Consé-
quences.

Un sentiment d’injustice
Lesdites projections ne sont guère
rassurantes. L’association Consé-
quences parle d’une « bombe so-
ciale » à mèche lente, dont la puis-
sance explosive se nourrit des tracas,
de la détresse et du sentiment d’in-
justice de nombre d’administrés
quand les autorités refusent la recon-
naissance de l’état de catastrophe na-
turelle. Ainsi de 28 villages du Lot-et-
Garonne, comptant un total de plus
de 350 maisons fissurées à la suite de
la sécheresse féroce de l’été 2022,
pourtant déboutés par l’État début
2024.
En référence aux trajectoires clima-
tiques modélisées par Météo-France
jusqu’en 2050, l’étude dessine le scé-
nario du pire. Si les émissions de gaz à
effet de serre se poursuivent au
rythme actuel dans le monde, la sé-
cheresse de l’été 2022 se produirait en
moyenne une année sur quatre au
milieu du siècle. Les pertes écono-
miques seraient multipliées par deux
sur l’ensemble de la métropole. Avec
une augmentation des températures
de 2,7 °C, 69 % du parc français de
maisons individuelles serait exposé à
un risque fort à très fort. On compte-
rait jusqu’à 16,2 millions de maisons à
risque à cette échéance. Les adapter
nécessiterait un effort qui pourrait
représenter 7 milliards d’euros par
an. Une montagne à gravir.
« Des scénarios comme la déclara-
tion inconstructible de certaines
zones ou la destruction-relogement
pour certaines maisons, comme c’est
le cas pour la hausse du niveau des
mers, sont-ils envisageables pour le
risque de maisons fissurées ? » inter-
roge le rapport en levant un tabou. En
attendant, sachez qu’avoir des arbres
à proximité du bâti augmente le
risque de RGA, parce que le système
racinaire pompe toute l’eau du sol en
cas de sécheresse. En même temps,
couper les arbres dans un contexte
de réchauffement climatique, com-
ment dire…

Maisons fissurées : une
future bombe sociale ?
Une étude compilant trois décennies de données sur
les reconnaissances de l’état de catastrophe naturelle 
a établi des projections pour le futur : le nombre de
maisons fissurées à la suite des sécheresses ira croissant

À Heugas, au sud de Dax dans les Landes, une maison neuve complètement fissurée à l’automne 2023. ISABELLE LOUVIER / SO 
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« Les maisons 
sont bien plus légères 
et plus sensibles 
aux mouvements 
du sol »

Érable champêtre, orme, frêne, mais
aussi pommier sauvage, noisetier,
etc. : 1 900 arbres d’une trentaine
d’essences plantés en février dernier
par 150 bénévoles sur cinq parcelles à
Saint-Vivien, près de La Rochelle.
L’objectif de ce projet intitulé « Forêt
bleue » est de « séquestrer » 45 tonnes
de CO2dans les trente prochaines an-
nées.
La Coopérative carbone, société
créée en 2017 dans le cadre du pro-
gramme La Rochelle Territoire zéro
carbone, ne demande qu’à planter
d’autres microforêts sur des espaces
publics, comme il en existe déjà dans
plusieurs communes du nord de la
Charente-Maritime. « Notre but est

d’étendre les plantations à l’échelle
de la Nouvelle-Aquitaine », annonce
la directrice, Anne Rostaing.
Encore faut-il trouver des finance-
ments (environ 10 000 euros pour un
projet). C’est dans ce sens qu’un par-
tenariat a été signé hier avec le
Groupe Sud Ouest. Dans une région
concernée de près par les consé-
quences du dérèglement climatique,
le média engage sa « responsabilité
territoriale » en mobilisant les ac-
teurs locaux autour des objectifs de la
réduction des émissions de gaz à ef-
fet de serre et la captation du car-
bone.

«Amplifier le mouvement »
« Notre rôle est d’amplifier le mouve-
ment, explique Nicolas Sterckx, di-
recteur général, en faisant le lien
entre les entreprises qui ont des be-
soins de décarbonation et les acteurs
qui proposent des solutions pour
contribuer au bilan carbone. »
Depuis janvier 2023, « Sud Ouest » fait
connaître sur ses différents supports,
via Déclic, les initiatives locales
concrètes sur les thématiques envi-
ronnementales. Inscrit à la Conven-
tion des entreprises pour le climat
(CEC), le groupe assurera la promo-
tion des projets Forêt bleue grâce à
son agence de communication
Éliette, à Sud Ouest Publicité, ou en-
core sur le média économique Placé-
co.
Un comité de sélection se réunira
avant l’été pour étudier une liste de
projets qui pourraient être lancés
dans la région dès cet automne.
Frédéric Zabalza

« Sud Ouest » et Coopérative
Carbone s’engagent pour la forêt

Un partenariat entre le groupe de média
et la société rochelaise vise à soutenir 
des projets de plantations de microforêts

Gaëlle Zimmer et Anne Rostaing, de
Coopérative carbone, Vincent Demester,
le maire de Saint-Vivien, et Nicolas
Sterckx, directeur général du Groupe
Sud Ouest. JEAN-CHRISTOPHE SOUNALET / SO 

De Barbezieux à Cognac en passant par Saint-Cybardeaux ou Le Cham-
bon, la foule des grands jours était au rendez-vous du passage de la flamme
olympique en Charente, hier – sa dernière étape dans le Sud-Ouest. Der-
nière porteuse, Kassandra Burns, jeune photographe à Nersac, près d’An-
goulême, a embrasé le chaudron sur le parvis du musée de la BD.

La flamme en Charente

ANNE LACAUD / SO


